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ÉTAT DES TERRES AGRICOLES EN FRANCE RAPPORT DE TERRE DE LIENSÉTAT DES TERRES AGRICOLES EN FRANCE RAPPORT DE TERRE DE LIENS

ARTIFICIALISATION 
on n’arrête pas le béton 

DÉGRADATIONS DES SOLS 
des milieux qui  
ne fonctionnent plus
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Malgré les alertes incessantes, les surfaces 
de terre artificialisées en France progressent 

inexorablement. Les terres agricoles  
en sont les premières victimes, grignotées  

par les habitats qui s’éparpillent,  
les infrastructures destinées aux activités 

économiques et aux transports,  
qui fragmentent les paysages et déconnectent 

les habitats des animaux. 

L’être humain module l’espace au détriment 
des équilibres naturels, qui pourtant 

garantissent les conditions de la vie sur Terre.

En plus de soustraire ces terres aux milieux 
naturels, agricoles et forestiers,  

dont nous avons tant besoin, la majorité  
de ces surfaces sont imperméabilisées, 

coupant définitivement les sols  
de leurs fonctions naturelles. 

L’artificialisation est un phénomène  
quasiment irréversible. Face à l’effondrement  
de la biodiversité, au dérèglement climatique 

et aux crises sanitaires, il est urgent  
de la limiter drastiquement. Le monde 

politique a récemment pris conscience de 
l’importance de préserver nos terres agricoles, 

naturelles et forestières, mais  
les réglementations actuelles ne permettent 

pas d’enrayer le phénomène.

« Quand on imperméabilise 
un sol, il n’y a pas de retour 

en arrière possible. À l’échelle 
humaine, ce sol est perdu. »

Isabelle Feix, experte sol, ADEME

Chaque année,  
c’est la capacité à nourrir  
une ville moyenne comme  

Le Havre que l’on perd13

13. Agreste, Enquêtes Teruti - Lucas 
14. ADEME | 15. Commission européenne 
16. Agreste, Enquêtes Teruti - Lucas

IL FAUT AU MOINS

1 000 ans 
pour 

constituer
1 CM3 DE TERRE FERTILE14

ENTRE 1960 ET 2010

les surfaces  
artificialisées 
ont doublé

PASSANT DE 2,5 À 5 MILLIONS  
D’HECTARES16

≈ + 
55 000 HA / AN

DE TERRES 
ARTIFICIALISÉES

Imperméabiliser, c’est se 
couper de cette capacité  

de rétention15

1 M3 
de sol poreux

contient 
100 À 300 L D’EAU
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ÉTAT DES TERRES AGRICOLES EN FRANCE RAPPORT DE TERRE DE LIENS

Artificialisation :  
on n’arrête pas le béton 
 SOUS LE BITUME, DES TERRES AGRICOLES 

Un rythme soutenu. Entre 1982 et 2018, les espaces 
artificialisés ont augmenté de 72 % en France métro-
politaine, passant de 2,9 à cinq millions d’hectares 
selon les données statistiques de l’enquête Teruti-Lu-
cas du ministère de l’Agriculture17. Si les rythmes va-
rient sur la période, freinés notamment en période 
de crise économique, la dynamique est constante. 
Ainsi 57 600 ha supplémentaires ont été artificialisés 
chaque année en moyenne, c’est une surface équiva-
lente à plus de cinq villes comme Paris qui, chaque 
année et depuis 40 ans, perd ses fonctions agricoles 
et environnementales.

Mauvais élève européen. Bien que moins précise, 
la base de données européenne CORINE Land Cover 
permet de comparer l’occupation des sols des pays 
européens. Le résultat est sans appel, la France fait 
partie des mauvais élèves, se situant au-dessus de 
la moyenne européenne d’artificialisation des sols. 
Rapportée au nombre d’habitants, les résultats ne 

sont pas meilleurs. En France, pour 100 000 habitants 
selon cette méthode de calcul, 47 km2 sont artificiali-
sés, contre 26 en Italie, et 30 en Espagne18.

Les terres agricoles, premières victimes. Moins 
bien protégées que les espaces naturels et forestiers, 
les terres agricoles sont les premières victimes de 
l’artificialisation. Entre 2006 et 2014, les deux-tiers 

MESURER L’ARTIFICIALISATION 

Les surfaces artificialisées désignent toute 
surface retirée de son état naturel, forestier  
ou agricole, qu’elle soit bâtie (habitation, 
usage commercial), revêtue (voiries, aires  
de stationnement) ou fortement modelée  
par l’activité humaine (chantiers, carrières, 
mines, décharges, ainsi que les espaces 
« verts » artificialisés comme les jardins 
urbains). Deux-tiers des sols artificialisés  
sont recouverts d’une couche imperméable.

Trois principales sources mesurent 
l’artificialisation :
� l’enquête européenne CORINE Land Cover, 
interprète des données satellitaires mais 
certaines surfaces revêtues comme les routes 
échappent à son analyse ; 
� l’enquête Teruti-Lucas, du ministère  
de l’agriculture, observe l’occupation  
du sol sur des points localisés sur  
des photos aériennes. Elle permet de disposer  
de séries longues homogènes de 1982 à 
2018 et d’une analyse fine des surfaces 
artificialisées et imperméabilisées ;
� la statistique agricole annuelle  
propose enfin une synthèse de différentes 
sources.

Ces méthodologies offrent des images  
très différentes des rythmes et des surfaces 
artificialisées. Néanmoins, les tendances 
observées sur plusieurs années sont cohérentes : 
l’artificialisation des sols progresse malgré  
les tentatives de l’enrayer19.

17. Agreste, L’occupation des sols entre 1982 et 2018, avril 2021 | 18. 
France Stratégie, Objectif « zéro artificialisation nette » : quels leviers 
pour protéger les sols ?, 2019 | 19. Ibid.
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CONSOMMATION D’ESPACES NATURELS, 
AGRICOLES ET FORESTIERS 
POUR LA PÉRIODE 2009-2020 EN HECTARE | PORTAIL  
DE L’ARTIFICIALISATION DES SOLS
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de l’artificialisation des terres se sont effectués 
aux dépens des terres agricoles, et un tiers aux dé-
pens des espaces naturels et forestiers20. Les terres 
périurbaines présentent souvent de bonnes ou très 
bonnes caractéristiques agricoles et disposent de 
réserves utiles en eau puisque, historiquement, les 
grandes villes se sont avant tout installées sur des 
terres fertiles pour nourrir leur population. Si elles 
ne sont pas protégées, elles sont aisément conver-
tibles à d’autres usages plus urbains. L’intérêt porté 
aux terres proches des zones urbaines ou littorales 
pousse d’ailleurs les propriétaires à anticiper le chan-
gement d’usage de leurs terrains, qui deviendront 
constructibles, dans la perspective d’une plus-value 
financière. Ainsi, des terres agricoles sont laissées à 
l’abandon dans l’attente de leur classement en zone 
« à urbaniser ». Dans le Var, le potentiel de terres agri-
coles aujourd’hui non cultivées est estimé à 32 700 ha, 
soit 45 % de la surface agricole utile du département21. 
Si les friches représentent un répit pour une nature 
à bout de souffle en lisière des villes, elles risquent 
pour la plupart d’être coulées sous du béton. 

L’artificialisation croissante des terres agricoles 
intensifie mécaniquement la pression sur la sur-
face restante de terres consacrées à l’agriculture. 
D’autant plus que les usages non alimentaires vont 
croissants (production de biomasse pour les éner-
gies renouvelables, emplacements pour panneaux 
solaires, exploitation de matières premières, etc.). 
Cette concurrence participe à la hausse des prix des 
terrains et favorise l’intensification industrielle des 
pratiques agricoles sur les terres restantes, avec ses 
effets délétères sur l’environnement.

L’artificialisation, pour qui, pour quoi.  
L’imaginaire dominant veut que le développe-
ment public passe par le béton. Un territoire qui 
se développe est un territoire où la puissance pu-
blique aménage l’espace pour que les entreprises 
s’installent facilement (sur des zones rendues 
constructibles et viabilisées) et que les travail-

leurs et consommateurs puissent se loger et cir-
culer en voiture. Ces considérations fondent la 
position de nombre d’élus locaux que l’on a appe-
lés les « élus bâtisseurs » (ce qui n’a pas toujours 
été un compliment). L’argument de l’emploi est 
aussi régulièrement avancé, en particulier pour 
étendre des zones économiques et construire des 
centres commerciaux en périphérie des villes. 
Pourtant peu d’études scientifiques en évaluent 
l’impact réel, les emplois créés étant contreba-
lancés au moins partiellement par le déclin des 
centres urbains23.

Considéré sous le seul prisme de la rentabilité, 
un espace construit est un espace qui produit 
plus de valeur ajoutée par unité de surface. D’un 
côté, les loyers cumulés empochés par le proprié-
taire d’un logement loué, même au tarif social, 
sont toujours plus profitables que la production 
agricole des terres les plus fertiles sur la même 
surface (il n’y a que les vignes dans les grands 
crus comme en Champagne qui puissent peut-
être rivaliser). De l’autre, la fiscalité locale, qui 
lie les revenus des communes à la surface des 
entreprises et des logements, incitant les collec-
tivités à artificialiser des terres pour assurer les 
recettes nécessaires à l’action publique. Résul-
tat : la construction de logements se poursuit en 
majeure partie dans des zones où l’accès au loge-
ment n’est pourtant pas un problème24.

Entre 2006 et 2014 plus de la moitié des surfaces 
artificialisées l’ont ainsi été pour de l’habitat 
individuel25, l’étalement de la population, plus 
que la croissance démographique, constituant 
un facteur important de pression sur les sols. 
Le foncier économique (entreprises, zones com-
merciales, logistique, loisirs) couvre pour sa part 
30 % des surfaces artificialisées. Cela représente 
1,7 million d’hectares, une surface qui pourrait 
nourrir la population de la région PACA. 

 DES CONSÉQUENCES IRRÉVERSIBLES  
 SUR LES ÉCOSYSTÈMES 

L’impact des sols imperméabilisés. Deux-tiers 
des sols artificialisés sont imperméabilisés26, princi-
palement revêtus ou stabilisés, destinés aux routes, 
trottoirs, parkings, aéroports, installations por-
tuaires, zones commerciales et entrepôts logistiques. 
Or, l’imperméabilisation des sols a des impacts en-
vironnementaux particulièrement dommageables. 
La couverture du sol par une surface imperméable 

5,8 millions 
d’hectares  

artificialisés 
en France22

HABITAT

INFRASTRUCTURES 
DE TRANSPORTS

INFRASTRUCTURES 
DESTINÉES  
AUX ACTIVITÉS 
ÉCONOMIQUES  
ET DE LOISIRS
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ÉTAT DES TERRES AGRICOLES EN FRANCE RAPPORT DE TERRE DE LIENS

perturbe tout le fonctionnement de l’écosystème, 
qu’il s’agisse du cycle atmosphérique, de l’eau et 
des éléments nutritifs. Elle altère la capacité du sol 
à fournir de nombreuses fonctions écosystémiques 
dont la production de biomasse, la régulation de la 
qualité de l’eau, la régulation du climat ou encore 
l’amélioration de la qualité de vie en ville.

Perturber le cycle de l’eau

Se couper des capacités de rétention d’eau des 
sols. Un sol parfaitement fonctionnel peut stocker 
jusqu’à 3 750 tonnes d’eau par hectare. Imperméa-
biliser, c’est empêcher d’utiliser cette capacité de 
rétention d’eau des sols et de la végétation qui s’y 
développe28. Or l’infiltration des eaux pluviales réduit 
le risque de crue et d’inondation, en augmentant le 
temps que mettent ces eaux à rejoindre les rivières. 
Elle réduit également les épisodes de sécheresse et le 
recours à l’irrigation, l’eau retenue dans le sol étant 
en grande partie utilisable par les plantes. En outre, 
la diminution des zones humides, des puits naturels 
et des sols non imperméabilisés, couplée à l’expan-
sion des villes le long d’anciens lits fluviaux, fait aug-
menter le risque d’inondation alors que les événe-
ments extrêmes se multiplient.

Compliquer l’alimentation en eau des villes. 
La concentration urbaine et l’imperméabilisation des 
sols des villes font également peser des risques sur les 
ressources en eau des villes. D’un côté, les zones urba-
nisées génèrent une demande énorme en eau douce. 
De l’autre, elles doivent récupérer et acheminer toute 
l‘eau de pluie aussi rapidement que possible vers les 
égouts pour éviter les inondations, limitant la réali-
mentation des nappes souterraines dans lesquelles 
l’eau des villes est puisée. Or l’eau est déjà périodique-
ment une ressource rare dans de nombreuses villes 
européennes, et le manque d’eau va devenir plus fré-
quent avec le réchauffement de la planète.

Fragiliser la biodiversité

Fragmenter les paysages et déconnecter les 
habitats des animaux. Les réseaux de transport 
ont une emprise de plus en plus forte et visible sur 
les territoires, et particulièrement en France, où la 
densité des infrastructures routières est particuliè-
rement importante. Routes et voies de chemin de 
fer fractionnent et réduisent les habitats naturels 
des animaux tandis que leur traversée entraîne une 
mortalité importante29.

Détruire la diversité biologique terrestre et 
souterraine. Les sols sont enfin essentiels à la sur-
vie de la plupart des espèces, qui en sont tributaires 
pour se reproduire, nidifier ou pour s’alimenter30. 
Les scientifiques estiment qu’au moins un quart des 
espèces vivent dans les sols. Les micro-organismes 
y jouent un rôle fondamental dans la décomposition 
de la matière organique et dans le recyclage de nu-
triments et, en définitive, dans le captage et le stoc-
kage du carbone.

Contribuer aux émissions  
de gaz à effet de serre (GES)

Carbone : un réservoir percé. La matière orga-
nique du sol est l’un des indicateurs de leur qualité, 
c’est elle qui en favorise la fertilité et qui va in-
fluencer le stockage du carbone. Or les sols sont un 
des principaux milieux de stockage naturel de car-
bone, sous la forme de matières organiques, en par-
ticulier dans la couche de terre arable de surface. 
Or, cette couche de terre est généralement arra-
chée pendant les travaux de construction, libérant 
une part importante de ses réserves de carbone, 
avec pour conséquence l’émission de CO2 dans l’at-
mosphère31. Selon l’évaluation EFESE, plateforme 
gouvernementale sous l’égide du ministère de la 
Transition écologique et solidaire, la poursuite des 
tendances d’artificialisation actuelles jusqu’en 2050 
conduirait à un déstockage de CO2 équivalent à 75 % 
des émissions françaises de l’année 2015, prise en 
référence32. 

« Les sols scellés sont à la fois 
les plus pauvres en activité 
biologique et biodiversité,  
les plus susceptibles  
de provoquer le ruissellement 
des eaux pluviales,  
et à contribuer à la formation 
d’îlots de chaleur urbains. »
Selon le rapport d’expertise collective 
de l’INRA et de l’IFSTTAR27

20. Agreste, enquête Teruti-Lucas | 21. Chambre d’agriculture et Safer, 
(Re)développer les espaces agricoles en région PACA, 2020 | 22. France 
Stratégie, Objectif « zéro artificialisation nette », op.cit. Chiffres tirés 
de l’enquête Teruti - Lucas | 23. INRA, IFSTTAR, Sols artificialisés et 
processus d’artificialisation des sols : déterminants, impacts et leviers 
d’action, 2017 | 24. Commissariat général au développement durable, 
Objectif zéro artificialisation nette, 2018 | 25. Agreste, L’artificialisation 
des terres de 2006 à 2014 : pour deux tiers sur des espaces agricoles, 
2015 | 26. INRA, IFSTTAR, op. cit. | 27. Ibid. | 28. Commission euro-
péenne, Lignes directrices pour limiter l’artificialisation des sols, 2012 
29. INRA, IFSTTAR, op. cit. | 30. Ibid. | 31. Commission européenne, op. cit. 
32. Séquestration du carbone dans les sols agricoles français, 2019.
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PUBLIQUE

Renaturer les sols, mission impossible. Une fois 
artificialisé, un sol peut difficilement retourner à sa 
qualité naturelle car il faut déconstruire, dépolluer, 
désimperméabiliser, décompacter, réintroduire de la 
végétation et le reconnecter aux écosystèmes naturels 
environnants. Le processus n’est pas impossible, mais 
il est très long, et les coûts sont estimés entre 90 et 
300 € par mètre carré de terre33, soit pour les 570 km2 
artificialisés par an en France, un coût entre 50 et 
170 milliards d’euros. L’idée de compenser l’artificia-
lisation est donc techniquement et financièrement 
presque impossible. Compte tenu des conséquences 
quasi irréversibles de l’artificialisation, l’urgence est 
donc bien de limiter drastiquement toute destruction 
de ces espaces naturels, agricoles et forestiers. 

 DES PROMESSES EN BÉTON ARMÉ 

Des documents de planification territoriale inca-
pable de juguler l’artificialisation. Les documents 
d’urbanisme jouent théoriquement un rôle détermi-
nant pour préserver les terres agricoles puisqu’ils 
définissent la vocation des terres sur le long terme 
dans le cadre d’un projet global pour le territoire34. 
Le schéma de cohérence territoriale (SCOT) et le 
plan local d’urbanisme intercommunal (PLU-I) per-
mettent notamment de réglementer l’usage des sols 
et de limiter en théorie la consommation et le mitage 
des terres agricoles. À l’échelle régionale, le schéma 
régional d’aménagement, de développement durable 
et d’égalité des territoires (SRADDET) définit la stra-
tégie et les objectifs d’aménagement et tente une 
conciliation entre protection des zones naturelles 
d’un côté, et développement économique de l’autre. 
Cependant, force est de constater que ces instru-
ments n’ont pas permis de stopper l’artificialisation 
des espaces naturels, agricoles et forestiers, forte-
ment subordonnée à l’action des collectivités. Deux 
dispositifs introduisent par ailleurs des protections 
réglementaires fortes pour assurer une préservation 
sur le long terme : les zones agricoles protégées (ZAP) 
et les périmètres de protection des espaces agricoles 
et naturels périurbains (PAEN), qui peuvent être en-
gagés à l’initiative des collectivités. Mais l’établisse-
ment de catégories dans les zones à protéger revient 
à opposer les espaces agricoles et les autres espaces 
naturels et forestiers, ce qui n’est pas souhaitable.

Des outils réglementaires contestés. Plus récem-
ment, la loi « Climat et résilience » du 22 août 2021 ins-
crit la lutte contre l’artificialisation des sols dans les 
domaines de compétence des SRADDET. À compter 
de la promulgation, les régions disposent d’un délai 
d’un an pour limiter le rythme d’artificialisation par 
tranches de dix ans, en l’associant à un objectif de 
zéro artificialisation nette (ZAN) à terme. Ainsi l’ob-
jectif fixé pour les dix prochaines années doit limiter 
la consommation des espaces naturels, agricoles et 
forestiers à la moitié de celle observée au cours des 
dix années précédentes35. Mais là encore, les outils 
réglementaires sont contestés et les pouvoirs publics 
comme les particuliers sont soumis à des injonctions 
contradictoires fortes. La préservation des espaces 
naturels, agricoles et forestiers est le plus souvent 
sacrifiée aux besoins de développement de l’activité 
économique (et des pressions pour la simplification 
des normes environnementales jugées trop contrai-
gnantes), de la rentabilité financière à court terme 
sur leurs territoires (pour les collectivités) et leurs 
terres (pour des particuliers qui souhaitent chan-
ger l’usage de leurs terres) ou de la fiscalité locale. 
Quelques mois à peine après l’adoption de la loi, Ré-
gions de France et l’Association des Maires de France 
appelaient dans un communiqué commun à un al-
longement d’un an minimum du délai d’intégration 
de l’objectif de réduction du rythme de l’artificialisa-
tion des sols dans leur SRADDET36.

Par ailleurs l’objectif final de zéro artificialisation 
nette des sols en 2050 fixé par la loi sous-entend que 
l’on peut compenser la perte par une récupération. 
Personne ne sait recréer de la terre vivante à un coût 
supportable pour l’économie. La compensation des 
surfaces n’est donc pas suffisante puisqu’elle ne ga-
rantit pas une compensation des fonctionnalités. 

33. Harold Levrel, Les compensations écologiques, 2020 | 34. Terre de 
Liens, Agir sur le foncier agricole, un rôle essentiel pour les collec-
tivités locales, 2021 | 35. CEREMA, La loi du 22 août 2021 intègre les 
enjeux d’artificialisation des sols dans le SRADDET, septembre 2021 
36. Régions de France, Communiqué de presse, novembre 2021.

De nombreux espaces agricoles 
comme les prairies peuvent  
être des espaces naturels, quand 
le reste des terres agricoles 
peuvent le (re)devenir,  
par des pratiques contribuant  
au maintien de la biodiversité.
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 « Ici à Aubagne,  
 l’extension de la zone  
 commerciale Auchan a fait  
 grimper les prix jusqu’à  
 120 000 € l’hectare.  
 Un prix inaccessible pour  
 une installation agricole  
 et un tapis rouge  
 pour le béton ! » 

ÉRIC TOCU  
ADMINISTRATEUR  
DE TERRE DE LIENS 
PACA 

En Provence, la pression immobilière  
est continue et tout ce qui peut être 
artificialisé a de la valeur. Les terres agricoles 
n’ont pas échappé à cette logique ! Le principe 
est simple, les promoteurs de tous bords 
achètent des terres et misent sur leur devenir 
constructible. De cette façon, ils font monter 
les enchères.

En 30 ans, le prix des terres s’est ainsi 
littéralement envolé, allant jusqu’à plus de 
120 000 € l’hectare (contre 6 000 € en moyenne 
en France). Quel agriculteur peut décemment 
investir 120 000 € dans un hectare de terre ?

La mécanique est d’autant plus alarmante, 
qu’elle est irréversible, car bien qu’encadrés 
par la Safer, les prix sont aujourd’hui calculés 
sur la base des transactions passées.

Ici à Aubagne, la zone commerciale  
de l’hypermarché Auchan est un exemple criant. 
Sur cette zone, les structures immobilières  
du groupe ont fait de la réserve foncière pendant 
30 ans. Peu à peu, l’hypermarché qui s’était 

implanté dans les années 70 a multiplié  
sa surface, grignotant les terres agricoles 
hectare après hectare.

Dans ce bassin de vie dont la production 
maraîchère fournissait traditionnellement toute 
la région, la prise de conscience a émergé 
plus fortement dans les années 2000 à 2010, 
poussée notamment par les élus locaux.  
En parallèle, Terres de Liens PACA voyait le jour. 

Alors, en 2009, quand la société Immochan 
s’est positionnée pour l’acquisition de 2,7 ha 
de terres, la Safer a préempté les terres  
et révisé leur prix à la baisse. Après débats  
et expertises, le tribunal en a fixé le prix 
à 134 000 € l’hectare. Restait à savoir quel 
agriculteur achèterait des terres à ce prix-là. 
Aucun. 

C’est là que s’est révélée la force de l’action 
publique et citoyenne. Grâce à la mobilisation 
citoyenne, Terre de Liens a acquis ces terres, 
et la communauté de communes, un logement 
pour le fermier. Ensemble, nous avons permis  
à la ferme maraîchère des Jonquiers de s’installer.
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Au sein de Terre de Liens les débats ont été 
houleux : pourquoi acheter des terres  
à ce prix-là ? Quelle valeur ont seulement  
2,7 ha de terres ? Nous n’avons pas lâché parce 
que nous savions que ces hectares étaient 
le symbole de la lutte contre l’artificialisation.  
Et on a eu raison ! Car cette acquisition  
a marqué un tournant et nous a permis plus 
tard d’acquérir des surfaces supplémentaires 
pour installer la ferme des Roselières. 
Aujourd’hui, l’enjeu est de sécuriser 
définitivement cette seconde ferme dont  
un hectare, propriété du groupe Auchan,  
est louée au fermier.

Ces réussites montrent qu’il est possible  
de freiner une dynamique d’artificialisation, 
mais elles sont aussi l’arbre qui cache  
la forêt. À Aubagne, sur cette zone, nous 
savons que 17 ha pourraient encore être 
bientôt artificialisés. Plus au nord, à Pertuis 
dans le Val de Durance, le maire prévoit 
d’artificialiser 84 ha de terres riches  
et fertiles pour étendre une zone d’activité. 
C’est totalement à contre-courant  
des préoccupations actuelles, à l’heure  
où la population réclame une alimentation 
sécurisée, bio et locale !

En PACA par ailleurs, les candidats  
à l’installation agricole ne manquent pas. 
Nous allons continuer notre mobilisation pour 
montrer que des alternatives au béton existent 
et qu’elles marchent !
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Franck Silam, maraîcher  
en agriculture biologique,  
est installé sur la Ferme Terre  
de Liens des Roselières. 

Aubagne [13] 

Grâce à l’engagement des citoyens,  
Terre de Liens achète des terres agricoles 
pour installer durablement des paysans,  
et sanctuarise ainsi la vocation agricole  
et alimentaire de ces terres. 

Terre de Liens

ÉTAT DES TERRES AGRICOLES EN FRANCE
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Hormis l’artificialisation, les terres subissent 
de très fortes dégradations sous l’effet 

des activités humaines, dont l’agriculture 
conventionnelle, qui cherche à maximiser  
la production par l’utilisation importante 

d’intrants comme les engrais chimiques ou les 
pesticides. Ceux-ci portent atteinte  

à l’ensemble de l’écosystème, tuant les insectes 
et invertébrés indispensables au fonctionnement 

des sols, polluant les rivières et les milieux 
aquatiques, détruisant les habitats naturels et 

les sources de nourriture des animaux.

Ces pratiques agricoles ne sont pas durables 
en termes de consommation de ressources 

naturelles, d’impacts sur le climat  
et la biodiversité ou encore de santé. Poursuivre 
dans cette voie, c’est hypothéquer définitivement 
la capacité de la terre à nous nourrir et à faire 

vivre les espèces animales et végétales 
qui en dépendent. D’autres techniques agricoles 
existent pour limiter le travail du sol, supprimer 

les pesticides, diminuer les doses d’intrants  
et favoriser le recyclage du carbone dans  

le sol. Ces techniques proposent de produire 
avec la terre et son écosystème et non  

à ses dépens. Elles ont la capacité de produire 
une alimentation saine pour l’ensemble  

des Français, tout en respectant  
l’environnement et la biodiversité.

1/5e 
des sols  
français

SONT MENACÉS D’ÉROSION38

LE GRENELLE DE  
L’ENVIRONNEMENT FIXAIT EN 2009 

L’OBJECTIF DE RÉDUIRE DE 50 % 
L’USAGE DE PESTICIDES EN 10 ANS

leur utilisation  
a progressé de 12 %

ENTRE 2009 ET 201641

1 MÈTRE CUBE 
de sol poreux

92 % 
des cours  
d’eau surveillés 
SONT POLLUÉS  
PAR DES PESTICIDES37

des populations 
d’oiseaux communs  
spécialistes  
des milieux agricoles  
ont disparu  
en 30 ans39

39 %

SOIT LE 2E POSTE 
D’ÉMISSIONS NATIONAL40

37. France Nature Environnement 
38. Ademe | 39. Programme STOC de Vigie 
Nature | 40. CITEPA | 41. Cour des Comptes

des émissions 
de GES de la France 

sont émis par 
l’agriculture

1/5e

« Le haut niveau de productivité 
rendu possible par l’intensification 
de l’agriculture s’est réalisé au prix 

d’atteintes à la biodiversité et à la qualité 
des sols, qui érodent lentement mais 

sûrement le capital productif agricole, 
compromettant par là-même notre 

capacité future à produire. »
Rapport du sénat « Vers une alimentation durable :  

un enjeu sanitaire, social, territorial et environnemental 
majeur pour la France », 2020
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Dégradations des sols : 
des milieux qui 
ne fonctionnent plus
 L’ÉTAT ALARMANT DES SOLS AGRICOLES 

De multiples menaces pour la santé des sols. 
L’état des sols se dégrade de manière accélérée, 
en prise avec différents phénomènes physiques et 
chimiques. Outre l’artificialisation, une part impor-
tante des sols est en situation critique d’érosion ou de 
tassement. Au cœur des cycles atmosphérique et de 
l’eau, la composition des sols subit les effets de nos 
activités, contaminations, déséquilibres nutritifs, 
qui peuvent entraîner une modification durable de 
leur composition chimique, avec des conséquences 
comme l’acidification ou la salinisation. 

L’agriculture conventionnelle, un accélérateur 
de l’érosion et du tassement des sols. Certaines 
pratiques agricoles augmentent la sensibilité des sols 
à l’érosion (déplacement de la partie superficielle des 
sols sous l’effet du vent ou de la pluie) et au tasse-
ment (diminution de l’espace disponible entre les 
particules du sol), problématiques pour la circulation 
de l’eau et de l’air. L’utilisation de machines de plus 
en plus lourdes notamment aggrave ainsi le tasse-
ment des sols, qui dégrade la capacité de rétention 
d’eau des sols. Lors des précipitations, le ruisselle-
ment de l’eau se fait donc en surface, accélérant à son 
tour l’érosion. Le surpâturage, l’absence de haies, de 
taillis et de bandes enherbées rendent également les 
sols plus vulnérables. Ces phénomènes conjugués en-
traînent une perte en matière organique et un déclin 
de la biodiversité, dommageable pour les sols. Dans 
sa forme la plus visible, l’érosion se manifeste par 

des glissements de terrains ou des coulées de boue, 
qui peuvent avoir des conséquences dramatiques. 
L’érosion et le tassement peuvent donc provoquer, à 
long terme, une dégradation irréversible des sols, en-

traînant une diminution des rendements des récoltes 
et une perte de production (à l’échelle européenne, 
la perte de production due à l’érosion est estimée à  
1,25 milliard d’euros par an43).

Des sols pollués. Trafic automobile et autres émis-
sions atmosphériques polluantes, ruissellement des 
eaux de pluie sur les toitures et les voiries, certains 
sols, en particulier urbains, présentent des risques de 
contamination réels pour le sous-sol et des risques 
toxiques pour l’homme et son environnement44. Les 
sols agricoles sont également impactés par les in-
trants utilisés. Pour fertiliser les terres, l’épandage 
de boues de station d’épuration ou d’effluents d’éle-
vage45 est une pratique intéressante qui ramène du 
carbone dans les sols, mais leur utilisation en excès 
peut déséquilibrer le bon fonctionnement des sols et 
contaminer les écosystèmes s’ils sont présents en 
trop grande quantité. Ainsi, même en agriculture bio-
logique tout traitement doit être mûrement réfléchi. 
Quant aux pesticides, la plupart ne sont pas sélectifs 
et ont des conséquences dramatiques sur la biodiver-
sité. En utilisant des produits chimiques pour traiter 
un problème, on porte atteinte à l’ensemble de l’éco-
système associé : élimination d’insectes nécessaires 
pour la pollinisation des fleurs et des cultures, dégra-
dation de la qualité des sols, fragilisation de la plante 
elle-même, etc.46 Malgré les objectifs de réduction des 
produits phytopharmaceutiques fixés dans les plans 
Ecophyto depuis 2008, les ventes pour usage agricole 
ont augmenté de 15 % entre la période 2009-2011 et la 
période 2017-201947.

42. ADEME, Sols agricoles, une ressource précieuse, 2020 | 43. Agence 
européenne pour l’environnement, State of environmental resources, 
2020 | 44. INRA, IFSTTAR, op.cit. | 45. ADEME, Sols agricoles, op.cit. 
46. Ministère de la transition écologique, Lutte contre les pollutions de 
l’eau, mars 2021 | 47. NatureFrance, Évolution de la consommation de 
produits phytosanitaires en usage agricole, août 2021.

L’érosion menace 18 % des sols français.42

18 % 
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 LES ÉCOSYSTÈMES LIÉS AUX TERRES  
 AGRICOLES, VICTIMES DE PRATIQUES  
 DESTRUCTRICES 

Des pollutions qui se retrouvent dans l’eau. 
Les dégâts produits par les excès d’azote, apportés 
notamment sur les cultures sous forme d’engrais 
minéraux de synthèse ou d’effluents d’élevage, de-
viennent insoutenables : pollution atmosphérique 
liée au processus de production des engrais azotés 
de synthèse comme dans la phase post-épandage, 
contamination de l’eau par les nitrates, prolifération 
d’algues toxiques, etc. Fortement solubles dans l’eau, 
les nitrates figurent ainsi parmi les polluants les plus 
problématiques des eaux souterraines. En 2017, se-
lon les chiffres fournis par le programme d’actions 
national nitrates du gouvernement, plus de 60 % des 
eaux souterraines dépassent le seuil de la présence 
naturelle des nitrates dans les nappes et 13 % de ces 
eaux dépassent la limite de 50 mg/L en 2018 – 201948.

Des systèmes de production simplifiés. À me-
sure que les surfaces par ferme ont augmenté, 
celles-ci se sont spécialisées sur un nombre réduit 
de cultures, avec des systèmes de production simpli-
fiés50. En 2010, 81,7 % des surfaces cultivées en France 
étaient couvertes par les cinq cultures dominantes 
de céréales (blé tendre, orge, maïs) et d’oléagineux 
(tournesol et surtout, colza)51 et un nombre réduit 
de variétés pour chacune de ces cultures. Ces trans-
formations, récentes à l’échelle de l’agriculture, ont 
nécessité l’arrachage des haies, bosquets ou maquis 
pour ouvrir les espaces et permettre le travail des 
machines agricoles. Le linéaire de haies a ainsi été di-
visé par trois au cours du XXe siècle52. L’Observatoire 

national de la biodiversité estime que moins de 12 % 
des territoires agricoles français sont aujourd’hui 
couverts par des éléments structurants favorables à 
la biodiversité53. Outre l’homogénéisation du paysage, 
la disparition de ces éléments semi-naturels a entraî-
né une baisse de la biodiversité, la capacité d’accueil 
des différentes espèces dépendant en partie de la 
complexité des paysages.

Des pressions insoutenables pour la biodi-
versité. Le récent rapport de la Commission eu-
ropéenne sur L’état de conservation de la nature 
dans l’Union européenne54 pointe la responsabilité 
de l’agriculture dans la destruction de la biodiver-
sité, la qualifiant de principale pression mettant en 
danger tant les habitats que les espèces au sein de 
l’Union européenne. Les populations d’oiseaux spé-
cialistes des milieux agricoles subissent notamment 
un déclin alarmant, accusant une baisse de près de 
40 % en métropole ces trente dernières années55.  
Selon les spécialistes, le suivi de ces espèces représente 
malheureusement un bon indicateur du déclin plus 
global de la biodiversité et de la dégradation des mi-
lieux agricoles, du fait de leur position élevée dans les 
chaînes alimentaires56. Touchées par les mêmes causes, 
plus de la moitié des populations de chauves-souris ont 
disparu de métropole entre 2006 et 201957.

Les invertébrés (insectes, araignées, etc.) dispa-
raissent aussi à un rythme effroyable selon les ob-
servations de Nature France. Ils ont pourtant un rôle 
écologique et agricole fondamental. Les vers de terre 
jouent notamment un rôle indispensable pour le fonc-
tionnement des sols : ils rendent la terre plus stable et 
moins sensible à l’érosion, favorisent l’accès des vé-
gétaux à l’eau et à la nourriture, permettent le recy-
clage des déchets organiques, la fertilisation des sols 
et améliorent la productivité des cultures58. Certains 
jouent un rôle de contrôle des ravageurs comme la 
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coccinelle, un ennemi naturel des pucerons. Ils jouent 
enfin un rôle fondamental pour la pollinisation : 35 % 
de ce que nous mangeons (production de fruits, de 
graines) dépend de la pollinisation par les insectes59.

 DANGEREUSES CONSÉQUENCES  
 POUR LE CLIMAT 

L’agriculture, deuxième émetteur de gaz à ef-
fet de serre (GES). En émettant trois gaz princi-
paux (méthane, protoxyde d’azote et dioxyde de car-
bone), l’agriculture contribue à hauteur de 19 % des 
émissions de GES françaises en 2019.

L’élevage est la principale source d’émissions de 
méthane. Les cultures sont les principales respon-
sables du protoxyde d’azote dégagé par le secteur, 
provenant des apports azotés sur les sols cultivés 
avec l’épandage de fertilisants. À cela s’ajoutent les 
émissions de CO2, issues des consommations d’éner-
gie fossile par les engins agricoles61. Le méthane et 
le protoxyde d’azote représentent la très grande ma-
jorité des émissions de GES d’origine agricole (et les 
calculs ne prennent pas en compte les émissions liées 
à la production des engrais, pesticides et herbicides). 
Or leur pouvoir de réchauffement global à 100 ans est 
bien plus élevé que celui du dioxyde de carbone : 298 
fois plus pour le protoxyde d’azote ; 25 fois plus pour 
le méthane. Malgré les engagements de la France et 
du secteur, les émissions de GES de l’agriculture ont 
très peu évolué ces trente dernières années. 

Des émissions largement liées aux choix de 
modes de production. Par les méthodes qu’ils 
emploient, les agriculteurs peuvent fortement in-
fluer sur la qualité des sols et des écosystèmes des 
milieux agricoles. En apportant au sol de la matière 

organique (résidus de culture, fumier, etc.), en dé-
veloppant les haies et bandes enherbées et en orga-
nisant une rotation des cultures intégrant des légu-
mineuses, ils participent à augmenter la teneur en 
matière organique et favorisent le développement de 
la biodiversité. En diminuant l’utilisation d’intrants 
chimiques (engrais, pesticides), ils peuvent limiter 
la pollution des sols. Une récente étude menée par 
le FiBL, un des principaux instituts mondiaux de re-
cherche pour l’agriculture biologique, dans le cadre 
d’une expérimentation en champ visant à comparer 
sur le long terme les systèmes bio et conventionnels 
conclut à des émissions de protoxyde d’azote à l’hec-
tare de 40 % inférieures dans les systèmes bio62. Plus 
globalement, dans son scénario Ten years for agroe-
cology, l’Institut de développement durable et des 
relations internationales (IDDRI) estime qu’il serait 
possible de réduire de 40 % les émissions de GES du 
secteur agricole en agissant sur les différents postes 
d’émission63. 

48. Programme d’actions national nitrates | 49. MTES, Environnement 
et agriculture, les chiffres clés, 2018 | 50. Christophe Bonneuil, « La 
“modernisation agricole” comme prise de terre par le capitalisme in-
dustriel », Terrestres, juillet 2021 | 51. Agreste, Recensement agricole 
2010 | 52. INRA, Agriculture et biodiversité, valoriser les synergies, 
2008 | 53. Ibid. | 54 Rapport de la Commission européenne sur l’État 
de conservation de la nature dans l’Union européenne du 15/10/2020  
55. NatureFrance, Évolution des populations d’oiseaux spécialistes 
56. notre-environnement.gouv.fr | 57. NatureFrance, Évolution des po-
pulations de chauve-souris | 58. NatureFrance, Les espèces | 59. eco-
logie.gouv.fr | 60. CITEPA, Rapport Secten, 2020 | 61. Ibid. | 62. FNAB, 
Agriculture et changement climatique, 2020 | 63. IDDRI, Une Europe 
agroécologique en 2050 : une agriculture multifonctionnelle pour une 
alimentation saine, 2018 | 64. Ibid.

En millions de tonne de CO2 eq.
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ACTION  
PUBLIQUE
 DES RÉPONSES TIMIDES ET CLOISONNÉES 

Des sources éparpillées. Selon l’Agence européenne 
pour l’environnement, il y a un vrai manque d’ins-
truments juridiquement contraignants quant à la 
protection des sols65. En France, les éléments qui ré-
gulent et protègent les sols sont éparpillés dans dif-
férents textes, tandis que la prise de conscience de 
la dégradation des sols fait apparaître cet élément 
dans de nombreuses stratégies et objectifs plus ou 
moins ambitieux, mais rarement contraignants. Le 
Code de l’urbanisme (article L.101-2) prête aux col-
lectivités publiques un rôle pour la protection des 
milieux naturels et des paysages, la préservation de 
la qualité de l’air, de l’eau, du sol et du sous-sol [...] 
sans qu’il existe de définition de la qualité du sol. La 
loi Climat et résilience, récemment adoptée, prévoit 
une protection quantitative des sols, en donnant un 
cadre à la consommation des espaces, cependant, 
le sol n’est pas reconnu comme patrimoine de la 
nation, et par là, comme écosystème à part entière. 
Le 23 juillet dernier, le Sénat a voté à l’unanimité  
une résolution pour relancer l’élaboration d’une 
directive européenne sur la protection des sols et 
la prévention de leur dégradation66. Selon la Com-
mission européenne, une législation pourrait voir le 
jour en 2023.

Peu d’avancées sur les orientations agricoles. Depuis 
2008, les plan Ecophyto visent à accompagner la ré-
duction des usages et des effets des produits phy-
tosanitaires, communément appelés pesticides. Dix 
ans après, malgré des actions mobilisant des fonds 

 

publics importants (estimés, pour 2018, à environ 
400 millions d’euros67), la Cour des comptes constate 
dans un référé adressé au Premier ministre en no-
vembre 2019, que « les effets des plans Écophyto 
demeurent très en deçà des objectifs fixés » et que 
« l’État pourrait davantage influer sur les modes de 
production et les filières par l’exercice de ses compé-
tences normatives, de régulation et d’information68 ». 
La stratégie nationale biodiversité devrait être adop-
tée prochainement, avec l’ambition d’améliorer nos 
connaissances sur la biodiversité des sols et de déve-
lopper les pratiques agricoles et forestières permet-
tant de la conserver, de la restaurer et de la valoriser.  
Affaire à suivre. 

Une prise en compte dans les stratégies climat. C’est 
probablement dans la lutte contre le changement cli-
matique que l’action publique a été la plus active. Plan 
climat, stratégie nationale bas carbone (SNBC), les 
objectifs pleuvent, mais les applications concrètes se 
font désirer. Le plan climat prévoit en effet de trans-
former nos systèmes agricoles pour conserver et 
améliorer le captage du carbone dans les sols. Quant 
à la SNBC, elle prévoit le développement de l’agroé-
cologie et la réduction des consommations d’énergie 
pour diviser par deux les émissions de gaz à effet de 
serre du secteur agricole entre 1990 et 2050. Faut-
il rappeler que tous les autres secteurs ont des ob-
jectifs un tant soit peu plus ambitieux : décarboner 
complètement leur production à l’horizon 2050 ? 

65. Agence européenne de l’environnement, op.cit. | 66. Sénat, ré-
solution du 23 juillet 2021 | 67. Cour des comptes, Référé sur le 
bilan des plans Ecophyto, novembre 2019 | 68. Ibid.

«  L’État pourrait davantage 
influer sur les modes  
de production et les filières  
par l’exercice de ses 
compétences normatives,  
de régulation  
et d’information. »
Constate la Cour des comptes
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 « Être paysan, c’est une  
 autre façon d’être acteur  
 d’un territoire, plus  
 petit qu’une réserve  
 naturelle, mais en étant  
 tellement plus  
 efficace ! » 

ANTOINE PONTON  
FERME DE 
LA GIRAUDIÈRE

Il y a 8 ans, alors chargé de mission 
environnement pour des espaces naturels,  
j’ai décidé d’être paysan pour avoir un impact 
encore plus concret et positif sur le terrain. 
Sur ma ferme Terre de Liens de la Giraudière, 
j’ai choisi l’élevage et la polyculture  
et pour chacune de ces productions, la notion 
de biodiversité est partout ! 

Un troupeau de vaches par exemple,  
c’est un incroyable outil pour maintenir des 
espaces herbacés. Mes vaches transforment 
de l’herbe en protéines et excrètent un super 
fertilisant. La bouse est par ailleurs le lieu 

de rendez-vous de plein d’animaux. C’est 
plutôt vertueux comme système dès lors qu’on 
n’est pas dans une pratique intensive et de 
saturation. En organisant le pâturage tournant, 
tous les deux à trois jours mes vaches 
changent également de pré et sont ainsi 
moins attaquées par les parasites présents 
dans les bouses. L’accès à une haie où elles 
peuvent naturellement cueillir des plantes 
avec du tanin renforce aussi leurs défenses 
immunitaires. De cette façon, je n’ai jamais 
vermifugé mes animaux.

Aujourd’hui, dans les réserves naturelles, plutôt 
que d’intervenir mécaniquement, on cherche  
à implanter des herbivores de façon extensive. 
C’est bien la preuve que les paysans sont  
au cœur de la protection de la biodiversité ! 

En parallèle de l’élevage, la production  
de céréales me permet d’installer des plantes 
annuelles messicoles telles que le coquelicot, 
le bleuet ou l’alchémille des champs qui a 
quasiment disparu à cause des pesticides.  
Un champ labouré une fois tous les huit ans 
n’est pas traumatisé. Au contraire, cela stimule 
une levée de graine intéressante. Pour le 
fauchage, les outils conventionnels fauchent 
en moyenne sur huit mètres de largeur et ne 
laissent aucune chance à l’animal. J’ai donc 
adapté mes techniques en me bricolant une 
barre d’effarouchement. Avec ses chaînes 
qui pendent et font du bruit, elle permet de 
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Sur 34 ha, Antoine Ponton 
fait de sa ferme un refuge  
de biodiversité.

Saint-Georges-sur-Erve [53] 
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prévenir la faune. Et en fauchant sur seulement 
2,5 m de largeur et à une allure modérée  
de 5 km/h quand la moyenne est à 15 km/h, 
je permets là encore à la faune de se préparer. 
À cela s’ajoutent enfin un ou deux tours  
de la parcelle à pied et un fauchage depuis  
le centre vers l’extérieur. C’est ce que j’appelle 
le fauchage sympathique !

Bref, ce n’est pas à la nature de s’adapter  
à notre système, mais à nos techniques  
de s’adapter à la nature. Il n’y a pas  
de méthode unique pour favoriser  
la biodiversité. Elles dépendent du territoire, 
des productions, etc. Recréer une mare, 
reconstituer des haies, des murs de pierres, 
des nichoirs, chaque ferme doit développer  
et adapter ses pratiques à un écosystème 
unique. Pour favoriser l’entraide mutuelle nous 
faisons partie du réseau Paysan de Nature.

Les fermiers qui cultivent les terres  
que Terre de Liens a en propriété signent 
des baux ruraux intégrant des clauses 
environnementales afin de préciser 
juridiquement les objectifs communs autour  
de la protection de la qualité des sols,  
de la ressource en eau, de la biodiversité  
et de la préservation des paysages  
dans le cadre de l’activité agricole. 

Terre de Liens


